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Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés

Commission de la Réglementation

Réunion du 3 septembre 2008

1.1 Projet de décret modifiant le décret n°2001-1242 du 21 décembre 2001 relatif au fonds de modernisation des établissements de santé publics et privés
L’UNAPL prend acte.

2.2 Projet d’arrêté relatif aux caractéristiques de la vignette pharmaceutique

L’UNAPL prend acte.

2.3 Projet de décret relatif au régime des prestations complémentaires de vieillesse prévu à l’article L. 645-1 du code de la sécurité sociale des auxiliaires médicaux mentionnés à l’article L. 722-1 du code de la sécurité sociale
L’UNAPL regroupe, parmi ses 63 organisations adhérentes, 20 organisations professionnelles représentatives du secteur d’activité de la santé.

Ce projet de décret relatif à la réforme du régime des prestations complémentaires de vieillesse des auxiliaires médicaux concerne particulièrement les 170 000 auxiliaires médicaux libéraux qui sont des acteurs des premiers soins de proximité.

L’UNAPL rappelle que le régime ASV a été mis en place pour inciter les professionnels libéraux de santé à adhérer aux conventions avec l’Assurance Maladie en compensation de l’application de tarifs d’honoraires inférieurs à leur valeur réelle et sous réévalués de manière permanente.

L’enjeu est donc important : les prestations de ce régime ASV ne représentent pas moins de 21% de la pension d’un auxiliaire médical. Le projet de décret va entraîner une baisse de prestations pour les retraités et surtout une charge financière sans compensation pour les jeunes professionnels.

L’UNAPL attire donc votre attention sur l’incidence directe de ce projet de décret sur le sens même du contrat conventionnel. Celui-ci permet de dispenser des soins aux assurés à des tarifs opposables, ce qui est l’une des garanties de l’égal accès aux soins pour tous. Mais aujourd’hui ce projet de décret dénature le sens même de l’ASV car il implique une remise en cause du fondement même du contrat conventionnel et donc d’un égal accès aux soins pour tous.

Aussi, l’UNAPL s’oppose à ce projet de décret qui pénaliserait non seulement les assurés mais aussi l’équilibre du système conventionnel de santé. Elle demande que soit prise une mesure conservatoire pour assurer le financement des pensions à verser en 2008. 

Pour l’UNAPL, la concertation engagée par la CNAMTS avec les organisations professionnelles doit se prolonger afin que leurs propositions puissent aboutir sans revenir sur les accords passés.
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